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LA PROSTITUTION A METZ ENTRE 1815 ET 1914 
« Des funestes écarts, les plus fréquents sont l'ivrognerie et la 
débauche. Ici, le jeune manœuvrier déjà fatigué se livre à l 'usage de 
l'eau-de-vie et bientôt sous la pente rapide de cette fatale passion, il 
arrive à l 'alcoolisme qui dégrade son intelligence et ruine son corps. 
Là, cette jeune fille qui n 'ayant peut-être pas assez compris pour elle­
même, les hauts enseignements de la moralité, trop souvent livrée 
sans guide à son inexpérience, oublie sa propre dignité : autre cause 
trop commune de dépravation physique et morale dans un quartier 
situé entre deux casernes et dont les confins touchent au refuge de la 
prostitution. » 
Telle est l 'analyse d'un rapport de la Société des sciences médi­
cales de la Moselle datant de 1857(1) . Le médecin défenseur de 
l 'hygiénisme qui en est l 'auteur met ainsi le doigt sur les deux maux 
de la ville du XI Xe siècle, l 'alcool et la prostitution, qui sont aussi 
les deux formes de la dépravation physique. Parmi ces maux, la 
débauche est devenue le cheval de bataille de l 'ensemble du corps 
médical (le Dr Félix Maréchal incarne d'ailleurs avec force la prise 
du pouvoir à l 'échelle locale par les médecins ardents défenseurs de 
l 'hygiénisme) insufflant toute une série d'arrêtés afin de lutter 
contre cette dépravation. La tolérance mais surtout le contrôle de 
la  prostitution par ces hygiénistes vont alors organiser et détermi­
ner les règles de la débauche dans cette importante garnison. Cette 
prostitution devient alors à Metz un sujet brûlant qu'il faut traiter 
au mieux des intérêts de la population et de ces 8 000 à 23 000 mili­
taires, « consommateurs » d'amour vénal. 
Comment instaure-t-on ce système appelé réglementariste 
(qualifié aussi de français) dans cette ville moyenne ? En quoi l'im­
puissance des médecins face aux maladies vénériennes va-t-elle 
influencer le contrôle de la prostitution ? Qui sont les filles qui tom­
bent dans la débauche ? Et l 'annexion allemande survenue en 1870, 
va-t-elle marquer un changement radical dans le contrôle et l 'évo­
lution de la prostitution messine ? 
La prostitution, un réglementarisme précoce et rigoureux à 
Metz, 1815-1870 
Forte de sa garnison toujours nombreuse, Metz est fort logi­
quement confrontée à toutes sortes de problèmes : approvisionne-
1) Archives municipales de Metz (AMM), 5 l 1 10, mémoires et rapports de la Société des 
sciences médicales de Moselle. 
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ment, logement des troupes, relations parfois difficiles avec la 
population civile. S'ajoute à cela, la présence d'une importante 
concentration d'hommes qui favorise depuis longtemps le phéno­
mène de l 'amour vénal . La prostitution est donc importante depuis 
que Metz défend la France. 
Le XVIIIe siècle n 'avait pas su organiser efficacement ce com­
merce particulier et multipliait en vain les ordonnances(2) . A la 
Révolution, on tente cependant de trouver des réponses à l 'échelle 
locale et nationale. A Metz, le 20 octobre 1790, une ordonnance de 
police oblige les aubergistes et cabaretiers à ne plus accueillir les 
filles de débauches étrangères. 
Au niveau national, l 'article 52 de la loi du 10 juillet 1791 énonce 
que toute femme ou fille notoirement connue pour mener une vie 
de débauchée, se place par cela même dans un cas exceptionnel. 
Ainsi, très rapidement, pour répondre à ce phénomène qui n'est 
pourtant pas nouveau, on tente de pénaliser la débauche d'une part 
et d 'autre part, de chasser la prostituée étrangère de la ville. Le 12 
fructidor an XII, le préfet de Moselle donne l 'ordre de faire expul­
ser de la ville les prostituées qui seraient étrangères et de faire 
traduire devant les tribunaux comme vagabonde celles qui y ren­
treraient. En effet, la prostitution n'étant pas un délit, on trouve 
d 'autres sujets de pénalisation, le vagabondage des filles de 
débauche ou encore l 'article 334 du code pénal qui condamne 
l 'atteinte aux bonnes mœurs, cet article ayant l 'avantage de laisser 
aux autorités la libre interprétation de ladite atteinte. C'est juste­
ment ce flou juridique qui va permettre d'incarcérer les filles les 
plus récalcitrantes. Le préfet précise dans sa lettre au maire du 5 
décembre 1809(3) : « Vous remarquerez Monsieur le Maire, que son 
Excellence le ministre m'autorise même à faire subir, par mesure 
de correction, aux prostituées insoumises et turbulentes, un empri­
sonnement qui pourra être prolongé jusqu'à une année ; vous pou­
vez donc les renvoyer dans leur commune sans m'en prévenir et me 
demander leur emprisonnement lorsque cette mesure vous paraîtra 
nécessaire » . 
Le préfet, en accord avec le maire de Metz, et constatant les 
progrès des maladies vénériennes dans la garnison, propose dès le 
12 mars 1815 d'arrêter les femmes qui favoriseraient la débauche, 
2) AREZKI R., Prostitution et attentats aux mœurs à Metz et dans les Trois-Evêchés au 
XVIlle siècle, mémoire de maîtrise, Metz, 1991,  167 p.  Dans les ordonnances de 1707, 1718, 
1 768 et 1 1 76, il est souvent prévu l'expulsion de la ville pour les étrangères et l'arrestation 
pour les autres. Il semble qu'on ait exclu progressivement toute punition corporelle après 
l'ordonnance royale de 1768. 
3) GREFF M. E., « Historique du dispensaire de Metz 1768-1889 », Mémoires de l'Acadé­
mie de Metz, p 125. 
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d'en faire le recensement puis les contraindre à une visite médi­
cale. Quant aux autres femmes qui sont déjà inscrites au registre de 
police, elles seront visitées tous les mois. Les prémices d'un système 
réglementariste dit à la française est donc mis en place à Metz dès 
1815 et va se généraliser partout en France. 
L'imposition précoce d'un réglementarisme, 1815- 1870 
Le discours réglementariste reçoit à Metz un écho certain, la 
Société des sciences médicales de Moselle s 'intéresse en effet 
beaucoup à la question des maladies vénériennes(4). Elle se penche 
par exemple assez longuement sur l 'ouvrage du médecin parisien 
Parent-Duchâtelet, De la prostitution dans la ville de Paris considé­
rée sous le rapport de l 'hygiène, de la morale et de l'administration, 
paru à Paris en 1836. L'année suivant sa sortie, le docteur Renaud 
en fait un long rapport (32 pages) à ses collègues mosellans. I l  
encense l 'auteur tout en étant convaincu du bien fondé de son ana­
lyse : « Pour entreprendre un tel ouvrage sur un pareil titre, il fallait 
plus que du courage, il fallait le sentiment du devoir profondément 
gravé dans le cœur : il fallait encore avoir la conscience de la pureté 
de ses principes et de la sévérité de ses mœurs »(5). Le réglementa­
risme soutenu et formalisé par Parent-Duchâtelet considère que 
les prostituées sont aussi inévitables dans une agglomération 
d'hommes que les égouts, les voiries et les dépôts d'immondices. I l  
voit donc dans la prostitution un  mal nécessaire que l 'administra­
tion doit tolérer mais surveiller. Tolérance et surveillance sont ainsi 
les piliers de ce système qui sera repris dans la presque totalité des 
Etats européens. 
A Metz, les premières ordonnances de mars 1815 avaient sans 
aucun doute un caractère précurseur sur les théories de Parent­
Duchâtelet puisqu'on recensait déjà les filles publiques tout en leur 
imposant des visites médicales régulières. Il faut aussi garder en 
mémoire la fonction sociale toute particulière de la prostitution 
dans cette ville. La population civile pouvait ainsi espérer limiter 
les nombreux débordements des soldats célibataires et protéger sa 
morale et sa vertu. 
Les ordonnances de police du 13 janvier 1829 renforcent le sys­
tème réglementaire, donnant à la police des pouvoirs « extraordi­
naires » sur les prostituées. Ils pourront les contrôler à tout moment 
grâce à leur carte(6) et aux visites inopinées à leur domicile (fig. 1 ) .  
4 )  Près de 20 rapports sont rédigés au sein d e  cette société entre 1835 e t  1857. 
5) AMM 5 1 89, mémoires et rapports de la Société des sciences médicales de Moselle. 
6) Cette carte contraint les filles à signaler tout changement de domicile. Ces filles peuvent 
être ainsi facilement soumises à toutes sortes de contrôles. 
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Fig. 1 : Carte de fille soumise au contrôle de police. Archives Municipales de Metz. 
I l  est également interdit aux filles de joie de se promener dans les 
rues de Metz après dix heures du soir ; les étrangères à la ville sont 
expulsées vers leur commune d'origine ; l 'enfermement des filles 
publiques est prévu dès que celles-ci seront atteintes de maladie 
vénérienne ; et dans la maison de correction, des ateliers sont ouverts 
pour obliger ces femmes au travail afin de financer leurs soins. 
Ces nouvelles mesures complètent donc les précédentes, mais 
ne révèlent-elles pas également l ' inanité des mesures prises depuis 
la fin du XVIIIe siècle, d 'autant que la prostitution tend à progres­
ser tout comme le mal vénérien. Quelles sont les répercussions de 
ces nouvelles ordonnances sur la prostitution messine dans cette 
première partie du XIXe siècle ? 
L'introduction du système réglementariste a pour conséquence 
la multiplication de mesures coercitives telles que la fermeture de 
débits de boissons afin de limiter au maximum les débordements 
liés à la débauche et la prostitution. Par exemple, par voie d'affi­
chage, les autorités arrêtent que le 28 mai 1822, « le cabaret tenu 
par la nommée Suzanne Schlinker, est de nouveau un réceptacle de 
débauche ; que la veille i l  s'est formé un rassemblement considé­
rable, et qu'il y a eu des rixes à l 'occasion de cette fille ; que la tran­
quillité publique a été troublée, et que sa conduite excite les 
plaintes des voisins. Le cabaret de la nommée Suzanne Schlinker, 
ouvert rue Vincent-Rue, n° 28 sera de nouveau fermé pendant six 
mois, à compter de la notification présente »(7). 
7) AMM 1 1 98, surveillance de la prostitution 1803·1870, 
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Les fermetures se multiplient soit temporairement, soit défini­
tivement et les requêtes des tenanciers n 'ont guère de poids face à 
la volonté des autorités d 'endiguer le mal. 
Un rapport du commissaire de police au maire datant du 29 
avril 1839 rend ainsi compte de l 'application des ordonnances du 13  
janvier 1829. Les filles sont dorénavant encartées et  subissent des 
visites régulières (maintenant toutes les quinzaines) dans une salle 
spéciale de la Maison d'Asile, à l'issue desquelles les filles atteintes 
sont enfermées et soignées par les médecins stipendiés de la ville, 
MM. Marchal, Dufourcq et Morlanne : les vénériennes retenues à 
chaque visite sont en moyenne au nombre de huit. Ce rapport met 
cependant l 'accent sur les difficultés rencontrées dans le contrôle 
de la débauche au sein de la garnison : « Il serait de la plus grande 
importance que l 'on puisse aviser aux moyens de purger les guin­
guettes et les communes environnant la ville d'un grand nombre de 
filles qui expulsées de Metz par la police et d'autres qui craignant 
d'être retenues à l ' infirmerie vont se réfugier dans les lieux fré­
quentés journellement par la garnison »(8) . 
Les mesures prises sont sans cesse renforcées sous la pression 
des autorités militaires qui constatent avec impuissance les progrès 
de la syphilis dans les rangs des malades de la garnison. D 'après ce 
même rapport d 'avril 1839, près de la moitié des hommes hospita­
lisés souffrent alors de cette maladie. La réglementarisme veut éga­
lement combattre les débordements dus à l 'abus de boissons. 
Puisque la plupart des maisons de tolérance débitent de l 'al­
cool et que ces débits entraînent des débordements divers, la police 
va, dans l 'arrêté du 13 janvier 1829, défendre aux tenanciers de 
maison de tolérance de tenir un débit de boissons, mais cet article 
ne sera pas véritablement mis à exécution, d 'autant que de nom­
breux débits se sont installés à proximité des maisons de tolérance 
ou même à leur rez-de-chaussée, et que certaines prostituées vont 
chercher des boissons pour les consommer ou les vendre dans leur 
garnl. 
Après plus d'une vingtaine d'années de laxisme, le commis­
saire central de police de Metz finira par annoncer qu'il va relancer 
l'interdiction de débiter de l 'alcool dans les maisons de tolérance : 
« Aujourd'hui que la nouvelle législation sur les cabarets donne une 
grande latitude à l 'autorité, l 'administration pourrait remettre en 
vigueur le règlement »(9) , explique ainsi le commissaire central de 
8) AMM 1 1 10 1 ,  maisons de tolérance, 1 8 1 3- 1870. 
9) AMM 1 1 103, maisons de tolérance, lettre du commissaire central de police au préfet 
du I l  mai 1 853. 
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Metz. Le préfet réagit rapidement et décide le 27 mai 1853 qu'à 
partir du 15  septembre de la même année, i l  sera interdit de débi­
ter du vin et des liqueurs dans toutes les maisons de tolérance. 
Après avoir obtenu un moratoire jusqu'au 1 er janvier afin d'écouler 
leur stock, les 25 débitants et logeurs touchés par l ' interdiction 
demandent dans une pétition de revenir à la situation antérieure 
mais les autorités ne l 'entendent plus ainsi et sont bien décidées à 
appliquer tous les règlements. Cette rigueur dans l 'application des 
arrêtés de police aura également pour conséquence la fin de l 'épar­
pillement des maisons de tolérance dans Metz. 
Au XVIIIe siècle en effet, les lieux de la prostitution étaient 
éclatés dans la ville puisque l 'on trouvait des maisons de débauche 
près de toutes les casernes (Chambières, Ville Neuve, Coislin, Basse 
et Haute Seille et la Citadelle ) ( 1 0) . Le réglementarisme tendant à 
vouloir effacer toutes les traces de la prostitution dans la ville tout 
en acceptant son existence, on va fermer progressivement toutes 
les maisons de débauche qui ne se trouvent pas dans les rues 
de l 'Arsena}(1 1 ) , quai de l 'Arsenal, rue d'Alger, du Paradis et des 
Cloutiers, en une sorte de spécialisation de l 'espace que l'on retrouve 
dans de nombreuses villes comme Marseille ou Brest. On remar­
quera encore que le quartier défini n 'est cependant pas choisi à 
l 'écart de la ville mais simplement circonscrit dans un espace relati­
vement limité (fig. 2). 
Assigné un espace prostitutionnel, recenser, punir, incarcérer 
et soigner sont ainsi les maîtres mots de ce système. Il reste toute­
fois encore à définir ce qu'est une prostituée et quelle est sa place 
dans une ville de garnison. 
L'importante garnison renforce le phénomène de l'amour vénal 
La garnison de Metz est au XIXe siècle l 'une des plus impor­
tantes de France. Elle a marqué définitivement la ville dans son 
architecture, dans ses activités, dans la composition de son élite et 
son rayonnement intellectuel particulier. Sans doute le nombre de 
prostituées n'est-il pas aussi important que dans la capitale pari­
sienne, ni égal à certains ports très fréquentés : il est cependant 
nécessaire d'insister sur l 'ampleur du phénomène messin qui est 
conditionné par la présence de ces hommes pour la plupart céliba­
taires ou isolés. 
10) AREZKI R., op cil, p. 77 et 78. 
1 1 )  Dans notre article nous emploierons les anciens noms de rue, c'est-à-dire rue de 
l'Arsenal pour l 'actuelle rue du Rabbin Elie Bloch et Quai de l'Arsenal pour ce qui est 
aujourd'hui le Quai Rimport. 
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• maison de tolérance 
Fig. 2 : Localisation des maisons closes dans le quartier de l'Arsenal, également 
quartier juif de Metz autour de 1 850. 
Ainsi, « on attribue généralement les causes de ce honteux tra­
fic à la trop grande disproportionnalité des sexes, ce qui a lieu dans 
les villes de garnison et dans les grands ports maritimes et aux 
grands foyers de population rassemblant des masses inégales 
d'individus de chaque sexe qui peuvent dérober leurs actions à la 
médisance publique si maligne conservatrice des mœurs dans les 
petites villes » ,  explique un médecin du dispensaire de Metz(12). 
Pour recenser ce phénomène que la morale bourgeoise du 
XIXe siècle réprouve, i l  faut définir avec exactitude ce qu'était la 
prostitution. Ceci n'est finalement pas si facile. Les termes de débau­
che, libertinage et prostitution sont ainsi employés indifféremment 
par les contemporains, et le Littré ne nous éclaire pas davantage : 
est prostituée « toute femme de mauvaises mœurs ». Il semble cepen­
dant que la vénalité de l 'amour soit le critère décisif. Là encore, la 
définition cache néanmoins la multitude des réalités de la prostitu­
tion. Le système réglementaire a ainsi imposé des statuts très 
distincts sur cette réalité complexe. On peut d'une part distinguer 
les filles publiques contrôlées par l 'administration, et qui sont donc 
en carte, des filles publiques clandestines d'autre part (appelées 
aussi insoumises, ce sont des ouvrières et, en particulier à Metz à 
la fin des années 1860(13), des femmes de la fabrique de tabac qui 
12) AMM 5 1 230, (Auteur ?), Mémoire sur le dispensaire de la ville de Metz ou historique 
des mesures prises en cette ville contre les déplorables effets de la prostitution datant du 24 
mars 1880, manuscrit (76 p.) .  
13)  On trouve ainsi de nombreux exemples d'ouvrières de la manufacture de tabac 
atteintes de maladies vénériennes qui sont inscrites dans les registres du dispensaire. 
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pratiquent de façon intermittente la prostitution afin de compléter 
leur salaire) .  Parmi les filles soumises aux contrôles sanitaires, on 
distingue habituellement les prostituées des maisons closes de 
celles qui, isolées, logent dans des garnis. Enfin, on rencontre éga­
lement dans cet ensemble, des « femmes galantes » et entretenues 
par des bourgeois, et qui échappent le plus souvent aux contrôles 
policiers. 
La difficulté pour les autorités comme pour l'historien est alors 
de comptabiliser ces filles. Que comprennent généralement les 
chiffres avancés par la police ou les médecins ? Certes, on distingue 
le plus souvent les prostituées soumises des insoumises, mais les 
femmes galantes et les clandestines ne sont évidemment pas toutes 
recensées. Compter et dénombrer devient alors un enjeu pour les 
partisans du réglementarisme. 
Nombre de prostituées soumises et insoumises à Metz 
Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de Sources médicales* 
Années filles filles Total prostituées prostituées ou policières 
soumises insoumises pour pour 
10 000 hab. 100 militaires 
1 835 210 101 3 1 1 50,Q1 2,72 AMM 1 1 1 06 
1840 160 ? ? 30,32 1 ,39 AMM 5 r 93* 
1856 190 ? ? 34,59 2, 18 AMM 5 1 109* 
1867 185 147 332 59,28 3,32 AMM 5 1 204* 
1869 269 121  390 ? ? ADM 3 AL 340 
1870 125 1 03 269 ? ? Idem 
1 871  181 269 440 85,69 3,87 Idem 
1872 281 221 502 ? ? Idem 
Au regard de ce tableau, l 'évolution du nombre de femmes 
soumises n 'est pas en soi très significative, car ces chiffres peuvent 
autant correspondre à l 'efficacité ou la sévérité des services de 
police face à la prostitution clandestine qu'à un réel progrès du 
phénomène. Si on peut constater l 'augmentation du nombre de 
filles soumises et insoumises entre 1835 et 1872, il est donc difficile 
de l 'analyser. Cette augmentation suit d 'une part la croissance de la 
population et les fluctuations de la garnison, mais le nombre de 
fil les insoumises non recensées et la variabilité de la définition des 
prostituées peuvent aussi fausser ces données. Malgré les nom­
breuses réserves que l 'on peut émettre ici, il semble que l 'accrois­
sement du nombre de prostituées soumises et surtout des insou­
mises est un fait. 
A la fin de la présence française et à l 'arrivée allemande, l 'offre 
prostitutionnelle à Metz est de toute façon forte et largement au-
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dessus de la moyenne française, d'autant plus d'ailleurs qu'au delà 
des remparts de la ville se trouvent de nombreuses filles publiques 
qui échappent ainsi à la vigilance de la police municipale. Si on 
considère seulement les filles soumises, on dénombre dans la cité 
messine en 1869, 65,6 prostituées pour la 000 habitants. Ce chiffre 
ne semble être nulle part égalé si l'on considère les villes françaises 
de moyenne importance : à Colmar, le rapport est de 58 pour 10 000 
pour l 'année 1869(14) et Caen avec un taux de 35,55 pour 10 000 
habitants( 15). Metz dépasse même le record établi à Brest qui est 
de 63,11  pour la  000( 16). En 1872, la moyenne en France n'est par 
ailleurs que de 2,69 prostitués pour la 000 habitants(17). L'impor­
tance de cette prostitution à Metz sensibilise les autorités civiles et 
militaires au phénomène. 
Si la garnison doit en effet posséder un « vivier » de prostituées 
indispensables, l 'armée fait en même temps pression sur les autori­
tés préfectorales et municipales afin que les hommes de troupe 
soient préservés du mal vénérien. La lettre du préfet au maire ne 
fait aucun doute sur ces pressions militaires et sur le problème sani­
taire évident que constitue une telle garnison, de 8 000 à 12 000 
hommes entre 1840 et 1870, tous potentiellement « consomma­
teurs » mais aussi malades. 
« Monsieur le Lieutenant général qui a inspecté en 1839 les 
troupes de la troisième Division militaire a signalé à Monsieur 
le Ministre de la Guerre, le grand nombre d'hommes qui, dans 
la garnison de Metz, sont atteints de maladies vénériennes. Le 
chiffre de ces hommes dépassait le tiers et quelque fois la moi­
tié du total des malades traités dans les hôpitaux. La sur­
veillance des chefs de corps et les mesures disciplinaires les 
plus sévères n'ont pu jusqu'ici arrêter le progrès de ce fléau qui 
attaque également la population de la ville et de la campagne. 
S'il en était ainsi, le soin de la santé publique exigerait des 
mesures plus efficaces. ( . . .  ) Je vous prie de me faire connaître 
14) BRAEUNER G., « Maisons closes et prostitution à Colmar à la fin du XIXe siècle », 
Annuaire de la Société d 'Histoire et d'Archéologie de Colmar, 1996-97, p. 88. 
15) TERMEAU J., Maisons closes de province : l 'amour vénal au temps du réglementarisme 
à partir d'une étude du Maine·Anjou, Cénoman, Le Mans, 1986, p. 39. Chiffres de l'année 
1873. 
16) D'après J. JEANNEL, De la Prostitution dans les grandes viLLes au XIX- siècle et de 
l'extinction des maladies vénériennes . . .  , Paris, J .B. Baillière, 1862, 241 p., cité dans P. 
GUILLAUME, « La municipalité bordelaise et l'enfermement des vénériens (XIXe-XXe 
siècles) », in J.-G. PETIT et Y. MAREC, Le social dans la viLLe, en France et en Europe 
1 750-1914, Les Editions de l'Atelier, Paris, 1996, p. 104. Bordeaux a en 1860, 37,46 prosti­
tuées pour 10 000 habitants, contre 23,38 à Lyon, 26,40 à Nantes, 33, 1 1  à Strasbourg, 34,19 
à Marseille et 42,42 à Paris. 
17) CORBIN A., Les fiLLes de noce, misère sexueLLe et prostitution aux XIX- el XX, siècles, 
Aubier, Paris, 1978, p. 64. Un recensement de 1871 fixe le nombre de prostituées soumises 
à 1 1  875 (ce chiffre a diminué par rapport au recensement de 1856 mais il y a eu entre 
temps la perte de l'Alsace-Moselle). 
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les dispositions ( . . .  ) qu'il conviendrait de prendre pour remé­
dier aux graves inconvénients signalés plus haut( 18). » 
Outre les troubles qu'entraîne la prostitution ainsi que l'at­
teinte aux principes de bonne moralité, c'est le mal vénérien qui 
semble inquiéter l 'ensemble des autorités. Le péril vénérien n'est 
certes pas encore la psychose que connaîtra la France à la fin du 
XIXe siècle mais il est déjà pour Metz un épineux sujet de salubrité 
publique. 
L'impossible gestion du mal vénérien, mobilisation et hésitations 
du corps médical 
Les tentatives prophylactiques 
La question du mal vénérien est très liée à la prostitution, les 
contemporains voyant d'ailleurs avec hypocrisie dans celle-ci, le 
seul et unique vecteur de propagation de la maladie. Quelques rap­
ports de la Société des sciences médicales de la Moselle soulignent 
la place particulière des maladies vénériennes dans les hospitalisa­
tions de la troupe. Le rapport du Dr BobilierC l9) présente la statis­
tique des hospitalisations du 61 e Régiment, stationné auparavant 
dans le Pas-de-Calais, pour les années 1826 et 1827. Sur les 912 hos­
pitalisés de la première année, 89 le sont pour maladie vénérienne 
(soit 9,7 %) ; en 1827, le chiffre passe à 17,3 % .  On peut en conclure 
que la situation sanitaire et morale de Metz est moins bonne que 
dans le Nord-Pas-de-Calais ou que les règlements visant à endiguer 
le mal vénérien sont peu efficaces ou en tout état de cause pas assez 
rigoureux. 
En 1856, un autre rapport établi par le Dr Scoutetten(20) ten­
drait à montrer le nombre croissant de vénériens dans la garnison. 
Il y a selon ce docteur un vénérien pour 155 hommes de la garnison 
en 1850, la situation s'aggravant de façon préoccupante en six ans 
puisqu'en 1856, le rapport est de un pour 41 .  Ce médecin, ardent 
défenseur du système français, va prôner l 'obligation de visite aux 
soldats et l 'incarcération des malades à défaut d'apporter une 
réponse prophylactique efficace. 
Cette gestion réglementaire et hygiéniste de cette maladie ren­
contre pourtant des difficultés : « La visite des filles publiques est 
18) AMM 1 1 101 ,  maisons de tolérance, lettre du préfet de la Moselle au Maire de Metz 
du 23 avril 1 839. 
19) AMM 5 1 81, rapport de la Société des sciences médicales de la Moselle, dont le titre 
est Réflexion sur la constitution atmosphérique de 1826-27 dans la garnison de Metz et de 
son influence sur la san.té du 61e Régiment . 
20) AMM 5 1 109, rapport de la Société des sciences médicales de la Moselle datant du 6 
mars 1856 destiné aux autorités militaires. 
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difficile et constitue une tâche pénible qu'il y a du mérite à bien 
remplir, elle exige de celui qui en a la charge, du loisir, du savoir, de 
l 'attention, de l 'habitude, de la conscience et nous estimons qu'avec 
tous ses avantages, on peut encore être induit en erreur, voir le mal 
où il n'est pas, ne pas le voir où il existe »(21 ), nous précisent les 
médecins en juillet 1831 . 
Ainsi, l 'une des causes de l 'échec relatif du réglementarisme 
est l'impuissance prophylactique des médecins et de ce fait leurs 
nombreuses hésitations. Les débats sont nombreux sur le sujet et il 
ne nous appartient pas ici de décrire la totalité des lacunes mais de 
préciser seulement les principaux freins à une prophylaxie efficace 
qui permettrait de changer le discours sur l 'amour vénal. 
En 1824, un premier rapport de la Société des sciences médi­
cales de la Moselle témoigne des tentatives prophylactiques sur les 
différentes méthodes de traitement de la syphilis. « Nous soumet­
tons à nos confrères 30 observations de syphilis ( . . .  ) que nous avons 
faite dans l ' intérêt de la vérité. C'est ainsi que nous agirons tou­
jours, pour les autres séries d'observations que nous nous propo­
sons de donner successivement afin d'arriver au traitement des 
maladies vénériennes sur lesquelles il existe encore tant d'erreurs 
et de préjugés »(22). 
La concurrence des remèdes témoigne également de l ' impuis­
sance de la médecine traditionnelle face aux maladies vénériennes. 
« Il est encore une foule d'arcanes que l'on débite avec audace, et 
que le peuple toujours avide de merveilleux et séduit par de falla­
cieuses promesses s'empresse d'acheter pour appliquer à tous ses 
maux. Quelques uns d'eux, indiqués par d'indécents placards font 
rougir la pudeur et souillent jusqu'à l 'entrée de nos temples »(23). 
Les travaux de lA. Aimé Puel ( 1797-1864), docteur en méde­
cine et chirurgien major à Metz, qui apportent des réponses toutes 
en nuance sur la maladie, sont les plus marquants pour la garnison 
dans le premier tiers du XIXe siècle. Puel gagne ainsi le concours 
national de la Société médicale de Marseille en 1827 grâce à son 
Mémoire sur la syphilis publié l 'année suivante dans la cité pho­
céenne(24). Dans cet ouvrage, le médecin fait le point sur le traite­
ment des maladies vénériennes en poursuivant ainsi les recherches 
de son père. Après avoir fait l ' inventaire des prophylaxies dans 
une première partie, il présente ensuite les différentes affections et, 
2 1 )  AMM 5 1 84, rapport de la Société des sciences médicales de la Moselle. 
22) AMM 5 1 77, rapport de la Société des sciences médicales de la Moselle. 
23) AMM 5 1 77, idem, Compte rendu imprimé chez Collignon, datant de 1824, p. 25-26. 
24) PUEL J.A.A., Mémoire sur la Syphilis, Imprimerie d'Achard, Marseille, 1828, 1 18 p .  
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dans un troisième temps, tente avec une grande prudence de pro­
poser des traitements locaux. De nombreuses questions fondamen­
tales restent pourtant en suspens : le virus syphilitique existe-t-il 
vraiment ? La syphilis est-elle susceptible de se développer sponta­
nément ? Pour ce qui est du traitement, notre médecin critique 
l 'emploi systématique de produits mercuriels qui sont selon lui à 
l 'origine d'une partie des effets secondaires de la maladie. 
Par la suite, des rapports à la Société des sciences médicales de 
la Moselle affinent les connaissances. En 1835, on reconnaît l 'exis­
tence du virus et son hérédité selon Puel et Fristo(25) .  La thérapie 
adoptée par le dispensaire et l 'hôpital militaire est alors un savant 
mélange de bains mercuriels, de cataplasmes, de sangsues ou de 
remèdes secrets comme le Rob de Laffecteur. Le docteur Dufourcq 
( 1799-1892), exerçant au dispensaire, précise en 1840 le traitement 
mais il croit que les progrès doivent d'abord être faits sur le contrôle 
des prostituées, principal vecteur de diffusion de la maladie. Après 
1841,  les rapports de la société médicale se font plus rares sur le 
sujet .  Les questions prophylactiques semblent poser moins de pro­
blèmes aux médecins mosellans bien que l 'on constate de plus en 
plus l 'aspect cyclique de la syphilis qui rend évident l 'incurabilité du 
mal. A Paris, des chercheurs comme Ricord pressentent que la 
blennorragie et la syphilis sont deux maladies distinctes sans qu'il y 
ait de réelles répercussions sur le traitement des vénériens traités à 
Metz. 
Le Dispensaire 
L'absence de solution prophylactique est accentuée par une 
gestion matérielle de la maladie qui manque tragiquement de 
moyens. Il faut en effet constater que la Mairie comme la Préfec­
ture rechignent à financer un établissement destiné à des popula­
tions considérées comme marginales. 
Sous l 'Ancien Régime, le gouvernement (via l 'intendant) prend 
en charge la gestion des filles malades. En 1768, par exemple, il loue 
la maison de l 'ancienne mense abbatiale de Saint-Vincent, pour 
qu'y soient recueillies les indigentes et vénériennes qu'on occupe 
accessoirement dans des ateliers de filature. Après l 'incendie du 
bâtiment en 181 1 ,  les vénériennes sont incarcérées dans l 'infirmerie 
de la maison de correction appelée la Madeleine, qui se situe place 
Saint-Nicolas. En moyenne, le nombre de filles détenues ne dépasse 
pas la dizaine dans le premier tiers du XIXe siècle. Ces effectifs vont 
grossir quand on va réellement appliquer les visites obligatoires des 
25) A.M.M SI 89, rapports de la Société des sciences médicales de la Moselle. 
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filles en carte. La municipalité ayant récupéré des prérogatives de 
police, va peu à peu être obligée de financer cette institution en 
payant par exemple les honoraires des médecins attachés à la pri­
son et qui suivent les filles publiques et enceintes. Après de nom­
breuses négociations, la ville arrive à un accord avec le département 
le 23 janvier 1827(26) : ce dernier réglera les frais médicaux pour les 
filles publiques habitant en Moselle à condition que la ville finance 
les soins des filles domiciliées à Metz et à l 'étranger. 
A partir de 1837, on sépare les filles publiques, des filles 
enceintes, des condamnés. L'institution prend maintenant le plus 
souvent le nom de Dispensaire. L'imbroglio juridique concernant 
son budget de fonctionnement n'est cependant pas terminé puisque 
la loi du 5 mai 1855 donne au préfet des pouvoirs de police dans les 
villes de plus de 40 000 habitants. Le Dispensaire, qui entre à cet 
occasion dans le dispositif, devient départemental jusqu'à la nou­
velle législation de 1867. La fonction de l 'établissement est double, 
c'est un lieu d'assistance quand il accueille des femmes enceintes ou 
des malades, mais aussi un lieu d'incarcération de la police munici­
pale, élément central du système réglementariste pour les filles sou­
mises ou insoumises malades. Dans le cas d 'une admission prove­
nant d'une mesure de police, c'est à la ville de payer la note des 
soins. Le problème est que durant cette période et pendant celle de 
l 'annexion, la police n'est pas de son ressort. Pourtant, la sévérité 
de la répression ne sera pas toujours en accord avec les capacités de 
l 'établissement. Le 7 juillet 1870, l 'adjoint au maire de Bouteiller 
déclare que le Dispensaire est complet en expliquant cet afflux de 
malades par la recrudescence du mal vénérien : force est de consta­
ter que le problème vénérien n'est pas résolu au moment où Metz 
va être annexée par le Reich. 
Le réglementarisme est certes la réponse des autorités face au 
phénomène de l 'amour vénal. Imparfait, il ne fait que gérer un pro­
blème avec une vision très sanitaire sans jamais intégrer la dimen­
sion humaine. Pouvons-nous dresser maintenant un portrait de ces 
femmes qui tombent dans la prostitution, et quel est leur profil 
social ? 
Un système qui marginalise les prostituées - profil social et 
trajectoires, 1860-1870 
Tentons ici de brosser le portrait de la prostituée soumise au 
système réglementaire. Qui sont ces femmes ? Ce système nous a 
26) AMM 1 [ 104, arrêté préfectoral du 23 janvier 1827. 
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laissé quelques traces, en particulier au moment de leur admission 
au Dispensaire. Il est d'emblée utile de noter que ces informations 
sont parfois sujettes à caution, puisque les femmes interrogées ne 
veulent pas toujours dévoiler leur origine, la richesse de leurs 
parents, etc. car l 'administration recherche les moyens de financer 
les soins ou alors de prévenir les parents si la fille est mineure. 
Pourtant le passage à Metz de ces femmes montre surtout des tra­
jectoires de la marginalité de la pauvreté de cette population fragi­
lisée davantage par le « système français » générateur d'exclusion. 
Pour ce qui est des descriptions des filles publiques, elles éma­
nent essentiellement de deux groupes, les médecins et la police. Le 
discours sur les prostituées ainsi élaboré présente ces dernières 
sous des vocables plus que négatifs : êtres dégradés, êtres immoraux, 
mauvaises filles, ces espèces de femmes, etc. 
Qui sont les prostituées à Metz ? 
Les prostituées ne constituent certes pas un groupe homogène. 
Elles arrivent ainsi d'horizons professionnels divers si l'on considère 
le métier revendiqué par les filles soumises lors du contrôle sanitaire 
lorsqu'elles sont admises au Dispensaire. Cette profession « offi­
cielle » sert par moment à masquer leur principale activité, la pros­
titution. En 1866, sur l 'ensemble des 402 femmes soignées au 
Dispensaire (fig. 3), 60 % disent ne pas exercer de profession, ce 
sont des filles soumises en maison close ou en garnis. Elles n 'ont 
apparemment aucune autre qualification professionnelle. Pour 
les 40 % restantes, elles déclarent une profession ce qui donne à 
leur prostitution un caractère occasionnel. Elles sont en majorité 
domestiques, couturières ou journalières, et la faiblesse de leur 
revenu les entraîne de plus en plus régulièrement dans l'amour 
vénal. On trouve également parmi elles des jeunes filles qui ont ou 
ont eu des partenaires multiples, contractant par là une maladie 
vénérienne. De ce fait, les autorités les considèrent également 
comme des prostituées et elles subissent alors les mêmes règle­
ments contraignants que les filles soumises. 
Malgré tout, certaines prostituées nous échappent : ce sont ces 
femmes entretenues par un ou plusieurs bourgeois ou officiers de 
l 'armée. Leur condition ne les pousse pas vers la rue et elles ne 
subissent pas les arrestations à répétition. Quant à d'éventuelles 
maladies, elles bénéficient de soins à domicile ou de soins de méde­
cins de famille et ne vont donc pas se « perdre » au Dispensaire 
avec les autres filles de joie. Un rapport de la Société des Sciences 
Médicales datant de 1831 , atteste de l 'existence de cette prostitu­
tion réservée aux catégories sociales supérieures puisqu'un méde-
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Fig. 3 : Profession des femmes admjses au Dispensaire en 1866 d'après les 
registres de l 'établissement. 
cin dénonce le fait que quelques filles réussissent à obtenir des 
soins du Dispensaire à domicile. 
En observant ces données, on constate la difficulté de définir 
ce qu'est véritablement une prostituée. L'administration a toutefois 
de son côté une vision très élargie de celle-ci, au point que le simple 
fait d'être vénérienne a souvent pour conséquence de la mettre en 
carte. L'étude anthropologique de la fille soumise va nous permettre 
de mieux cerner le profil type de ces filles qui constituent l 'un des 
microcosmes de la marginalité urbaine messine. Pour cela, nous 
avons constitué un échantillon représentatif de 250 prostituées(27). 
Qui se prostitue à Metz entre 1867 et 1 870 ? Notons tout 
d 'abord que les prostituées sont de jeunes femmes qui ont en 
moyenne 25,77 ans, la plus jeune ayant douze ans et la plus âgée 47 
ans. 1 6  % de notre échantillon n 'a pas 21 ans et 22 % a plus de 30 
ans. Nous pouvons cependant constater qu'une imposante majorité 
(62 %) des filles publiques a entre 21 et 30 ans, L'âge moyen de ces 
femmes est d'ailleurs plus élevé que celui des autres filles admises 
au Dispensaire pour les mêmes soins (22,12 ans)<28) mais ne vivant 
27) Cet échantillon est constitué de 250 filles, dont 85 filles arrêtées et mises en carte entre 
1868 et 1870 (AMM 1 l 107) auxquelles nous avons ajouté, 165 filles soumises soignées au 
Dispensaire entre 1867-1868. Nous avons ainsi un corpus représentatif de prostituées sou­
mises puisqu'il est composé de filles soumises anciennes et nouvelles dans la profession sur 
une période délimitée de 4 ans. 
28) Ce chiffre a été obtenu sur un autre échantillon de 250 filles soignées (mais ne vivant 
pas dans une maison close et non soumises à un contrôle sanitaire régulier) au Dispensaire 
entre 1867 et 1868. Signalons que si toutes les filles soignées au Dispensaire ne sont pas des 
prostituées, la probabilité à le devenir après cette incarcération est renforcée. Les autori­
tés considérant d'ailleurs ces jeunes malades comme des filles de joie puisqu'elles sont 
alors encartées. 
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pas dans une maison close et n'étant (au départ) soumises à aucun 
contrôle régulier. On peut en conclure que les filles soumises sont 
en général plus âgées que les insoumises et que le parcours typique 
de ces filles est d'abord d'être une prostituée occasionnelle afin de 
compléter d'autres revenus. Ici, ce qui provoque le passage à la 
marginalité, c'est l 'arrestation par la police ou l 'incarcération au 
Dispensaire. En effet, pour celles qui avaient encore un emploi, 
cette incarcération va leur faire perdre leur place accentuant encore 
leur indigence. 
La position sociale de toutes ces filles avant leur mise en carte 
est pour le moins fragile puisqu'elles exercent des métiers manuels 
et avec peu de qualification. 33 % d'entre elles ont exercé dans la 
confection (couturière, brodeuse, piqueuse . . .  ) , 29,6 % ont été des 
domestiques et 18 % n'avaient pas d'emploi. Quant à la position 
sociale des parents, elle n'est globalement pas meilleure, mise à part 
quelques exceptions notables : on trouve par exemple dans les 
archives traces de Clarisse Lerond, originaire de Seine-Inférieure, 
et dont le père est commissaire de police. A contrario, la plupart des 
autres parents sont domestiques, journaliers, manœuvres, maçons 
et on trouve également quelques artisans ou commerçants. Globa­
lement, le niveau social des parents des prostituées est proche de 
celui des enfants. Quant à la légende qui consiste à dire que toutes 
les prostituées sont des filles naturelles, on peut confirmer les pro­
pos d'Alain Corbin(29). A Metz, sur notre échantillon, seulement 
13,2 % des « filles de noce » sont des enfants naturels, il existe 
cependant une singulière surreprésentation de ces derniers, la plu­
part délaissés après 18 ans par les institutions religieuses messines. 
Tomber dans la prostitution est donc le fait de fi lles dont le 
rang social est peu élevé, avec des situations de précarité diverses, 
et qui sont de surcroît fragilisées par un réseau familial nul ou 
incomplet. On a ainsi compté que 45,2 % d'entre elles sont orphe­
lines de père ou de mère. Ces chiffres dépassent sans aucun doute, 
la moyenne de l 'époque. Cette absence de réseau familial doit per­
mettre également aux filles de pouvoir exercer ce métier « infa­
mant » sans salir la réputation du groupe. Dans le même ordre 
d'idée, remarquons que les prostituées se protègent en s'éloignant 
la plupart du temps de leur berceau familial . En effet, seulement 
8 % des filles de noces sont nées à Metz et 9 % des parents sont 
domiciliés à Metz (fig. 4). L'éloignement du groupe familial et 
l 'anonymat urbain sont la règle pour les prostituées messines. 
Pourtant, avant 1870, l 'aire de « recrutement » des prostituées mes-
29) A. CORBIN, Les filles de noce, misère sexuelle et prostitution aux XIX' et XX, siècles, 
Aubier, Paris, 1 978, p. 74. 
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sines n'est pas très étendu : 34 % viennent de Moselle (Metz com­
pris) et une majorité relative de 34,4 % vient d'Alsace-Lorraine(30). 
16 % des filles de joie sont nées dans les autres départements et 
7,6 % dans un pays étranger (Allemagne, Luxembourg et Angle­
terre). En comparant ces chiffres avec ceux de 1835, où 62 % des 
filles soumises(3 1 )  sont nées à Metz ou en Moselle, on peut au final 
conclure que l 'évolution sur le siècle tendrait à montrer que les 
prostituées s 'éloignent de plus en plus de leur famille pour exercer 
ce métier. N'omettons cependant pas de replacer cette constatation 
dans un contexte nouveau, celui du progrès des transports durant 













Fig. 4 : Origine géographique des femmes soignées au Dispensaire en 1 866. 
Au total, notons que l 'origine géographique des prostituées est 
encore régional avant l 'annexion allemande, bien que le principe de 
l 'éloignement familial soit dominant puisque 63 % des parents en 
1868 ont leur domicile en dehors du département de la Moselle. 
L'esquisse anthropologique que nous avons pu brosser grâce à 
notre échantillon tend à confirmer l 'idée que les filles de noces sont 
issues pour la plupart d 'un milieu relativement pauvre, et qu'elles 
vivent éloignées de leur région d'origine comme de leur famille. 
L'isolement et l 'absence d'un réseau familial sont des préalables 
quasi systématiques dans ces trajectoires des filles de joie qui 
connaissent le déclassement social et l 'exclusion. 
30) Ici, l'Alsace-Lorraine sans la Moselle. 
3 1 )  AMM 1 1 106, états nominatifs des filles publiques. On trouve ainsi en 1835, 210 filles 
soumises et 104 insoumises. Sur cette liste, il est indiqué la commune de naissance. 
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Les conditions de vie des prostituées - les dynamiques 
de l'exclusion 
La pratique de l 'amour vénal est au demeurant bien dange­
reuse. Outre la maladie, les règlements souvent liberticides contrai­
gnent les filles publiques à disparaître de tout lieu public comme les 
cafés ou même le théâtre. La vie de ces femmes est par conséquence 
une succession de réclusion et de soumission à diverses autorités. 
La rue 
La rue est un lieu dangereux pour les prostituées. C'est là que 
la fille de joie est la plus vulnérable puisque le racolage est interdit. 
Sur l 'année 1867, il Y a eu ainsi 452 infractions aux règlements de 
police, 322 filles ont été arrêtées pour stationnement sur les portes 
ou les fenêtres du domicile et 78 pour « raccrochage » sur la voie 
publique. Et pourtant, il semble que le racolage des clients soit 
incontournable pour ce « métier ». Les plaintes des riverains se 
multiplient dès lors que la prostitution déborde dans la rue, d 'au­
tant que, souvent, les filles s'enivrent et des cris, des chants débor­
dent alors sur la voie publique. Un rapport du commissariat de 
police du 30 juillet 1844(32) est éclairant sur ces débordements quasi 
quotidiens des maisons de débauche : 
« Le 26 vers 1 1  h 30, dans la maison du 30 rue Arsenal, les filles 
publiques qui l 'habitent se seraient mises dans un état d'ivresse 
complet, dansant presque nue, n'ayant que leur chemise, chan­
tant des chansons obscènes, les croisées ouvertes en large et les 
lumières dans leurs chambres, jetant des bouteilles par les croi­
sées, provoquant les militaires et passants leur tendant leur 
couverture, pour les aider à monter car le Sr Jacob qui était 
absent les avait enfermées dans la maison. » 
La maison close 
Les règlements de police imposent également un décor exté­
rieur particulier pour les maisons de tolérance. Elles doivent obli­
gatoirement avoir des persiennes à toutes les fenêtres de devant 
comme de derrière. Les verres des fenêtres du rez-de-chaussée sont 
dépolis. On impose également que ces maisons n'aient qu'une porte 
garnie d'un judas(33). Mais nous n 'en saurons pas plus, puisque ni les 
sources de police, ni les rapports de la société médicale ne nous ont 
permis d'entrer dans l 'univers de ces maisons closes. Plus encore, 
les plans de ces maisons ont disparu lors des programmes de réno-
32) AMM 1 1 102, maisons de tolérance 1813-1870. 
33) AMM 1 1 105, règlement municipal du 28 août 1869 signé Félix Maréchal. 
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Fig. 5 : Carte postale du quai de l'Arsenal. 
vation. Il est cependant aisé d'imaginer que les maisons qui se 
livraient à un commerce si « dégradant » n'aient pas été les plus 
accueillantes. Les prostituées aggravent même ainsi, selon les 
observateurs les conditions d'hygiène de ces quartiers populaires : 
« Nous sommes d'avis que les logements de cette rue devraient 
être proscrits aux femmes publiques parce que la généralité de 
ces maisons n'ont pas de fosses ni de cabinet d 'aisance et que 
en raison de l 'exiguïté des habitations, il serait pour ainsi dire 
impossible de trouver place pour en construire. 
Que d'autre part, il résulte du défaut de cabinet d'aisance, que 
ces filles malpropres, qui font de la nuit le jour, déversent sur 
la voie publique et aux bouches d'égout tous leurs excréments 
solides et liquides . Un tel état de choses est tout à fait contraire 
aux règles de l 'hygiène et par conséquent très nuisible sous le 
rapport de la salubrité publique. Cette rue détournée des pas­
sages, une fois débarrassée de ces habitants malpropres et 
déclassés, pourrait certainement prendre place dans l 'ordre de 
son rang parmi les voies de circulations de la ville »(34). 
En 1868, il existe 18 maisons de tolérance à Metz. On peut voir 
à cette date qu'elles sont réparties dans seulement six rues situées 
au Nord-Est de la ville, à la fois proche des casernes et des rem­
parts. Le système réglementaire a, au moins, réussi à circonscrire les 
nuisances que constituent ce type de maisons à l 'écart des quartiers 
du centre. 
34) AMM 5 1 45, observation des membres de la commission d'hygiène de la Ile section 
concernant la rue des Cloutiers, août 1884. 
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Ces dix-huit bordels existent seulement en vertu d'une tolé­
rance administrative. Leur situation est donc d'autant plus précaire 
que les tenanciers sont responsables du comportement de leurs 
filles et de leur santé . Après 1860, les maisons closes sont concur­
rencées par les garnis. Les logeurs recherchent des filles en carte 
comme locataire, car ces dernières ne trouvant d'autres endroits 
prennent ces chambres pour 25 ou 30 francs par mois alors qu'une 
chambre est louée habituellement à 10 francs(35). Les logeurs leur 
procurent nourriture et vêtement et donc ont tout intérêt à 
accueillir ces femmes isolées, d'autant plus qu'ils n'ont pas à souf­
frir des règlements pesants des maisons closes. Dans ces conditions, 
la prostitution isolée et clandestine se développe dans de fortes 
proportions à Metz dès 1860. La concurrence entre logeurs et 
tenanciers de maison close va alors diversifier l 'offre pour les 
clients anonymes. 
Les clients 
Nos sources nous signalent essentiellement les militaires comme 
clientèle. Un rapport du Commissariat du 2 septembre 1849 nous 
brosse par exemple le portrait de ces clients en uniforme, « les 
élèves de l 'hôpital militaire après leur examen se sont réunis et sor­
tant du Café du Nord se rendirent tranquillement à leur logement. 
Six plus animés que les autres restant avec deux voisins de la mai­
son Demerlet appelèrent la fille Camille et lancèrent des pierres sur 
ces volets »(36). A croire que les Messins civils ne sont pas des 
« consommateurs » ! Ces sources déforment sans doute une réalité 
plus complexe, mais la confidentialité n'a laissé que peu de traces. 
Un rapport de police du 27 juillet 1866 prouve pourtant que la 
population civile fait appel aux « services » proposés par les mai­
sons de tolérance : « Dans la nuit du 24 au 25 juillet, minuit et demi, 
un Sieur Jean-Baptiste Diaume, âgé de 67 ans, né à Metz, cordon­
nier, demeurant rue Taison 34, en état d'ivresse étant allé passer 
quelques moments avec une fille publique de la maison de tolérance 
tenue par le Sr Antoine, rue du Paradis, 30 a fait dans l'escalier de 
la dite maison une chute mortelle »(37). Peut-être peut-on émettre 
aussi l 'hypothèse que le Messin avait trouvé ailleurs l 'amour 
vénal (domestique, servante) en laissant aux soldats les lupanars 
contaminés des quartiers populaires. 
35) AMM 5 1 204, dispensaire, rapport concernant le service des mœurs et de la prostitu­
tion dans la ville de Metz pendant l'année 1868. 
36) AMM 1 1 107, état nominatif des filles publiques 1817-1 870. 
37) AMM 1 1 66, rapports de police, 1866. 
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La visite 
La contamination des maisons de tolérance est une contrainte 
lourde pour les tenanciers et surtout pour les filles. La visite régu­
lière a lieu au dispensaire mais très vite, les déplacements « indé­
cents » des prostituées à travers la ville contraint la municipalité à 
trouver un local plus apte à ces visites. En 1 857, la ville loue deux 
pièces à M. Brunet, le numéro 17 de la rue du Paradis, au cœur des 
« lieux immoraux ». On y trouve une salle d'attente et une salle de 
consultation. Cette visite (3 par mois en 1867) est le plus souvent 
ressentie comme un viol, mais l ' incarcération est certainement 
encore plus difficile à vivre. 
Les prostituées subissent aussi le zèle ou la rigueur du régle­
mentarisme qui , outre qu'il les marginalise, les contraint à une inac­
tivité parfois longue pour elles et lourde de conséquences. En 
moyenne, les soins prodigués durent 29 jours et demi(38). Il semble 
que l ' internement soit vécu finalement comme un accident de 
parcours marginalisant mais inévitable. Contre cet internement 
considéré comme trop long, les filles publiques se mobilisent. 54 
d'entre-elles vont rédiger en février 1868 une pétition qu'elles 
signent toutes d'une écriture hésitante, et où elles demandent 
qu'une fois malades, elles soient visitées tous les deux jours plutôt 
que tous les huit jours, la maladie guérissant parfois plus rapide­
ment. Elles souhaitent ainsi se soustraire le plus rapidement au 
Dispensaire qui les oblige encore à cette date à travailler en atelier. 
Les internements à répétition pour non-respect des règlements ou 
maladie privent donc les filles de revenus réguliers, les endettent 
(les tenanciers qui sont tenus de payer les soins ponctionnent à n'en 
pas douter cette dépense sur les salaires des filles) et condamnent 
parfois certaines insoumises à changer de logement pour insolvabi­
lité, ce qui explique la grande mobilité de ces marginales. 
La fuite ou le repentir 
La mobilité caractérise également la vie des filles de joie, qui 
ne restent que peu à Metz. Cette mobilité parfois très grande est 
souvent l'unique défense face aux tenanciers de maison close, à la 
police ou encore au Dispensaire. Plus forte chez les clandestines, 
elle est très difficile à saisir. Nous avons consulté les tableaux 
annuels de la population de Metz entre 1 858 et 1868 : sur les 51  
filles qui logent dans les rues de l 'Arsenal, quai de l 'Arsenal, rue 
d'Alger et rue des Cloutiers en 1858, seulement 1 1  sont encore 
recensées à des adresses presque similaires un an après. En 1862, il 
38) AMM 5 1 204, établissements sanitaires, Dispensaire 1857-1870. 
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ne reste que 4 filles. Et en 1865, une seule femme exerce encore 
la prostitution de façon isolée. Elle a 40 ans et donc finit sa « car­
rière » en tentant très certainement de se faire rayer des listes des 
filles en carte au commissariat. Sur les éventuelles radiations des 
ex-prostituées, les archives sont muettes. Il semble là aussi que seule 
la fuite peut donner un nouveau départ aux anciennes prostituées. 
Il existe cependant à Metz un lieu réservé à ces filles qui 
recherchent le repentir par une vie austère. Le Bon-Pasteur a, en 
effet, ouvert ses portes en 1834, au numéro 6 de la rue du Para­
dis(39). Dès 1838, une partie de l 'établissement accueille ces prosti­
tuées repenties (au nombre de 42) à condition que ces filles ne 
soient pas atteintes de maladies vénériennes. En 1841 ,  l 'effectif 
s'élève à 60 ex-prostituées dont certaines ont entre 30 et 40 ans. Le 
but de cette nouvelle institution est de les remettre dans le droit 
chemin. Les méthodes employées dénotent l 'attitude de rudesse 
générale de la société vis-à-vis de ces filles de petites vertus. 
« Les règles de la maison à l 'égard de ces filles pénitentes et 
repentantes sont très austères, elles se lèvent en été à 4 heures 
du matin et se couchent à 10 heures du soir. Leur nourriture est 
des plus frugales, pendant la journée, elles s'occupent d'ou­
vrages de femme, chantent des cantiques à l 'heure des récréa­
tions et font des prières pendant tout le reste du temps. Elles 
sont vêtues d'un uniforme. Il  leur est défendu de causer 
ensemble, de se servir de plumes, encre et papier et de se désal­
térer entre les repas »(40). 
L'établissement semble par la suite être devenu une institution 
faisant partie prenante du dispositif réglementariste. Il est assuré 
ici, non plus par l 'administration mais la charité orchestrée par 
les femmes de la haute bourgeoisie et aristocratie messine (on y 
trouve entre autres la Baronne Gérando, la veuve Désoudin, Mme 
Piquemal, etc.) .  En 1861 ,  l 'établissement accueille au total plus de 
256 personnes secourues. L'assistance aux prostituées s'est définiti­
vement imposée même si le Bon-Pasteur ne répond qu'à une partie 
des besoins. Les autres filles doivent se défendre par la mobilité, la 
fuite. 
Cette extrême mobilité ainsi que l 'élargissement du recrute­
ment des filles de joie vont modifier l 'offre prostitutionnelle après 
1870, Metz conservant encore plus qu'auparavant son empreinte 
militaire. 
39) AMM 2 Q 37, maison du Bon-Pasteur 1834-1869. Après avoir ouvert ses portes rue des 
Récollets, la nouvelle congrégation aidée de la maison mère située à Angers, acquiert le 
bâtiment au 6, rue du Paradis en 1835. 
40) AMM 3 Q 37, maison du Bon-Pasteur, rapport annuel de 184 1 ,  imprimé. 
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Les évolutions de l'offre prostitutionnelle sous l'annexion, 
1870-1914 
La prostitution sous l 'annexion continue d 'être un phénomène 
fort à Metz, les sources faisant cependant défaut ici puisque le dos­
sier concernant la prostitution manque à l 'heure actuelle aux 
Archives Municipales de Metz dans la série 1 H 55. Les nombreuses 
archives concernant le Dispensaire ainsi que quelques articles de 
presse compensent cependant cette absence. La question est ici de 
savoir si l 'annexion de la presque totalité du département de la 
Moselle marque une rupture dans la prostitution messine ? 
Continuité et ruptures des lois et des structures dans le Reichsland 
Lois et règlements à Metz sous l'annexion 
Metz, zone frontière et zone pionnière (car elle constitue une 
zone quelque peu vidée de sa population où les opportunités sont 
plus grandes qu'ailleurs) , continue à être par ailleurs une ville de 
garnison après 1870, et cette situation favorise encore le dévelop­
pement de la prostitution clandestine. Si les règlements de police et 
la législation ne semblent guère changer le système français, l 'offre 
prostitutionnelle évolue et se germanise. 
L'arrêté municipal du 14 mai 1872(41) continue avec sévérité la 
philosophie du réglementarisme, à surveiller et à diriger la prosti­
tution. Son article premier impose à toutes les filles soignées au 
Dispensaire d'être inscrites d'office sur les listes du commissariat 
de police. Cette inscription est valable également pour les filles qui 
fréquentent trop souvent les bals ou les militaires. Ainsi, les autori­
tés élargissent clairement la notion de prostitution pour mieux maî­
triser l 'ensemble du phénomène. Elles reconnaissent donc dès 1872 
que la prostitution a changé en partie de nature en contrôlant les 
potentielles filles insoumises soignées au Dispensaire. Cependant, 
Metz doit contrôler le phénomène prostitutionnel dans un nouveau 
cadre législatif, celui du Reich. 
Dans l 'Empire allemand récemment unifié, on tente en vain 
d'harmoniser les attitudes face au phénomène grandissant de la 
prostitution. « A  partir de 1866, l 'application du code criminel 
impérial, relatif à l 'examen médical des prostituées et à l 'interdic­
tion du proxénétisme et des bordels, entraîne la fermeture d'un 
certain nombre de maisons spécialisées »(42). L'article 361 alinéa 6 
41)  Archives Départementales de la Moselle (ADM) 3 AL 340, police des mœurs 1873-
1918. 
42) SOLE (J.), L 'âge d'or de la prostitution, de 1870 à nos jours, Paris, Hachette (coll. 
Pluriel), 1994, p. 66. 
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stipule que « seront punis des arrêts : les femmes qui, étant sou­
mises, comme prostituées, à la surveillance de la police, auront 
désobéi aux règlements établis par la police dans un intérêt d'hy­
giène, d 'ordre public ou de bienséance publique, ou qui sans être 
soumises à la surveillance de la police, font métier de se prosti­
tuer ». 
Dans les villes de l'Empire, il semble qu'on continue pourtant 
à développer un contrôle policier autonome et décentralisé, très 
éloigné de l 'esprit de l 'article 361/6. Elles cherchent surtout à confi­
ner la prostitution autour de quelques quartiers où la tolérance est 
étroitement surveillée. A Munich par exemple, les autorités de 
police ont décidé de maintenir des bordels ou du moins de fermer 
les yeux dessus. L'économiste contemporain Alfred Urban conclura 
après avoir examiné les rapports de police que celle-ci témoigne 
d'une grande complaisance vis-à-vis des tenanciers de bordels et 
cherche avant tout à ne pas nuire à leurs affaires(43). 
La décentralisation de la gestion du phénomène prostitution­
nel est de fait la seule solution politiquement viable. « Dans les 
structures décentralisées de l'Allemagne d'avant 1871 , c'étaient les 
autorités locales qui assuraient le maintien des lois et de l 'ordre. 
Cette situation continua sous l 'Empire allemand. Chaque état 
membre de l 'Empire avait sa propre police et ses réglementations 
des crimes et délits »(44). 
Il existe sur cette question, à n'en pas douter, des tensions 
entre les autorités locales, celles du Land et celles du Reich. En 
Alsace-Lorraine, le code local instaure par exemple quelques règles 
inspirées de la législation française : « Si la réglementation de la 
prostitution s 'inspire des intérêts de la sécurité, de l 'ordre et de la 
morale, el le trouve principalement sa justification dans le souci de 
protéger la santé publique. L'art. 361 du code pénal local punit les 
prostituées libres et celles qui, inscrites, ne se soumettent pas aux 
règlements de police. Les lois du 22 décembre 1789, des 16 et 24 
août 1790 et des 19  et 22 juillet 1791 restent en vigueur »(45). A la 
veille du retour de l 'administration française en 1918, on peut 
constater que le régime de la mise en carte, de la visite médicale, 
du traitement obligatoire en cas de maladie et de la détention est 
encore maintenu à Metz comme dans les départements français. 
43) KRAFFT' S., Zucht und Unzucht, Prostitution und Sittenpolizei im München des 
Jahrhundertwende, Munich, 1996, p. 32-33. 
44) Richard J. EVANS, « Prostitution, state and society in imperial germany », Past and 
Present, na 70, février 1976, p. 109. 
45) Ordonnance locale relative à la lutte contre la prostitution, Justizsammlung, t. 26, 
p. 787 in Jules REGULA, Le droit applicable en Alsace et en Lorraine, Paris, 1938, 701 p. 
+ annexes el index. 
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La continuité du réglementarisme ou système français est donc 
pour le cas messin indubitable. Quant au reste de l 'Empire, la situa­
tion manque donc d'unité. A la fin du XIXe siècle, la psychose de la 
traite des blanches favorise néanmoins quelques décisions à l'échelle 
de l 'Empire : des accords de coopérations sont signés entre les 
autorités de l 'Empire et de la Belgique le 4 septembre 1 890, avec 
les Pays-Bas le 15 novembre 1889 et le 4 mai 1 91 1  une convention 
internationale relative à la répression de la traite des blanches va 
lier Allemagne, France, Autriche-Hongrie, Belgique, Brésil, Dane­
mark, Espagne, Grande-Bretagne, I talie, Pays-Bas, Portugal,  
Russie, Suède. Aux marges de l 'Empire, Metz semble participer 
également au trafic. On démantèle ainsi en novembre 1 908(46) un 
petit réseau qui envoyait de très jeunes filles allemandes, luxem­
bourgeoises et françaises vers l 'Amérique du Sud. La naïveté était 
apparemment la faiblesse des futurs prostituées. « C'était la femme 
qui cherchait celles qui lui plaisaient. Elle s'adressait surtout à de 
toutes jeunes fillettes (appelée en Allemand backfisch). Elle les 
attirait de la rue dans un débit, où elle leur vantait la beauté de 
l 'existence en Amérique. Le chef était revenu d'Amérique pour 
préparer une nouvelle expédition de sa marchandise. Comme il 
ressort des papiers qu'on a saisis sur lui, i l  a dernièrement fait 
enfermer de jeunes Allemandes dans les maisons publiques de 
Buenos Aires. » 
Parallèlement à cette psychose, les moralistes tentent d'impo­
ser un contre-modèle du réglementarisme qui consiste à abolir 
purement et simplement la prostitution. Nous y reviendrons un peu 
plus loin. 
Dans ce cadre législatif qui globalement prolonge les tenants 
du système français instauré dès le début du XIXe siècle à Metz, 
l 'amour vénal connaît cependant des évolutions notables. 
Les lentes transformations de la prostitution, la fin des maisons 
closes 
La prostitution messine change en effet, dans son organisation. 
On constate tout d'abord la diminution du nombre de maisons closes. 
I l  en existe encore 18 en 1873, concentrées dans les rues de l 'Arse­
nal, quai de l 'Arsenal, rue d'Alger et la rue du Paradis(47) ; on n'en 
compte plus que 8 en 1884, toutes situées dans la rue de l 'Arsenal 
et la rue d'Alger. Ce phénomène n'est pas propre à la ville de Metz, 
Lille par exemple connaissant la même évolution puisqu'elle passe 
46) Le Courrier de Metz, 20 août 1908. 
47) ADM 3 AL 341, prostitution dans la ville de Metz 1872-1918. 
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de 23 maisons tolérées en 1876 à 6 en 1888(48). Mais on dénombre 
dans la ville lorraine près de 19 logeurs(49) qui se sont établis dans 
les rues limitrophes. En 1890, on ne trouve plus que 4 maisons 
closes dans les deux principales artères de la débauche, la rue et le 
quai de l 'Arsenal. La même année, nous remarquons dans ces deux 
rues la présence de 7 garnis qui louent des chambres à des filles 
publiques. Sur les 43 prostituées de cette zone d'étude, nous obser­
vons 23 prostituées qui logent dans des garnis, soit plus de la moitié 
ne dépendant plus d'un tenancier. Elles paient en moyenne un 
loyer mensuel de 3 marks et sont deux par immeuble. 
En 1900, la tendance s 'accentue encore, puisque nous ne 
retrouvons plus que 2 maisons closes pour 22 garnis où logent des 
filles isolées. Metz n'est évidemment pas un cas isolé dans le Reich 
si on en croit une communication de la Société allemande pour la  
lutte contre les maladies vénériennes qui en observe les mêmes 
bouleversements de la prostitution dans la ville de Cologne(50). I l  
n 'y  a plus dans cette ville de maisons closes dès 1908 mais des gar­
nis disséminés plutôt dans le centre où cohabitent en moyenne 
deux filles de joie (en tout on décompte 1 94 filles isolées). 
Ainsi, à Cologne comme à Metz, les prostituées sont donc plus 
éparpillées qu'auparavant et donc moins contrôlables. Isolées, elles 
ont sans aucun doute modifiées les habitudes de « consommation » 
de l 'amour vénal. Le racolage dans la rue est plus présent, plus dif­
fus et plus visible. Le Comte de Manteuffel ne peut que constater 
la faillite du système réglementaire dans une lettre adressée aux 
autorités datant du 1er juillet 1880(5 1 ) .  
« J 'ai l 'honneur de vous exposer que la ville de Metz est bien 
mal gouvernée sous le rapport des mœurs. Dans presque toutes 
les rues, il y a des filles publiques. On ne peut pas se promener 
tranquillement sans être accosté par des paroles plus ou moins 
sales surtout le soir et la nuit. 
Dans cet état de chose, la santé publique doit souffrir. Faites 
nous rendre compte par les officiers de santé civil et militaire 
du chiffre de soldats vénériens aux hôpitaux ainsi qu'aux dis­
pensaires, les femmes malades sans compter la population 
ayant les moyens de se guérir secrètement. 
Ne serait-il pas préférable d'augmenter les maisons de tolé­
rance où ces personnes nécessaires dans une ville de garnison 
48) CORBIN A., op. cil., p. 17l .  
49) AMM 5 1 235, registre des entrées et sorties du Dispensaire 1 870-189l.  
50) (Auteur ?) « Die Prostitution in Cbln » ,  Mitteilungen der Deutschen Gesellschaft zur 
Bekiimpfung der Geschlechtskrankheiten, Band 7, 1909 (Revue qu'on peut trouver aux 
Archives municipales de Metz, 5 l 298). 
5 1 )  ADM 3 AL 341, prostitution dans la ville de Metz 1872-1918. 
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se trouveraient plus renfermées et causeraient moins de scan­
dale sur la voie publique et le service de santé se ferait plus 
facilement. Toutes ces femmes répandues en ville est d'un triste 
exemple pour la jeunesse. » 
Les autres évolutions constatées dans la prostitution messine 
concernent la germanisation de la profession. Les tenanciers 
étaient encore français en 1 871 ,  mais la demande va rapidement 
imposer aux professionnels de s 'adapter. A cet égard, la trajectoire 
des familles de tenanciers telles que les Bion et les Tetretienne illus­
trent assez bien les transformations du métier de proxénète. Elles 
ont des destins communs. Elles sont en effet à la tête de 5 maisons 
closes dans le quartier de l 'Arsenal en 1870, qui exploitent en tout 
24 femmes soumises. Les deux chefs de famille, Jean Bion et 
Nicolas Tétretienne, sont dans un premier temps de simples 
ouvriers tanneurs. Voisins, ils logent aux 20 et 23 rue du Paradis. Ils 
quittent en même temps ce quartier en 1858 pour s'installer rue de 
l'Arsenal et ouvrir des maisons de débauche. 
Leurs trajectoires sont donc globalement parallèles, mais elles 
s'entrecroisent lors d 'alliances matrimoniales en 1839 et en 1867, 
l 'absence de contrats de mariage ne nous révélant hélas pas la 
teneur de ces unions. Pourtant, force est de constater que ces deux 
familles ont connu un enrichissement dans les années 1850-60. Du 
statut d'ouvrier, les Bion-Tetretienne sont passés à celui de com­
merçant indépendant. 
La fin des années 1870 marquent la fin d'une époque pour ces 
deux dynasties. Les événements politiques, l 'option et l 'arrivée de 
l 'armée allemande changent la donne économique et désorganisent 
le tissu de la prostitution. La rue de l 'Arsenal comme la ville de 
Metz changent en quelques années leur physionomie. 
François B ion (fils de Jean) décédé, sa veuve va se retirer à 
Devant-lès-Ponts et vivre des revenus locatifs des bordels des n° 10  
e t  24 de  la rue de  l 'Arsenal. Quant à Frédéric Tétretienne, i l  
s'éloigne quelque peu à Toul en Meurthe-et-Moselle, mais i l  ne 
tourne pas complètement le dos aux intérêts messins puisqu'il pos­
sède encore le numéro 38 de la rue Arsenal et le loue à sa tante par 
alliance, la veuve Madeleine B ion. De son côté, la jeune Mélanie 
Bion (la cousine de Frédéric Tétretienne) s'éloigne définitivement 
de Metz en abandonnant son bordel du numéro 22 et en partant 
pour le Mexique en 1870 avec son mari, Joseph Pillon. Son frère 
aîné, Charles Bion, décide de rester à Metz où il se marie avec une 
immigrée allemande afin de poursuivre la tradition familiale en 
prenant un bordel au 34 rue de l 'Arsenal. L'établissement est fermé 
en 1880. 
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Ainsi ces deux familles illustrent à la fois l 'ascension sociale de 
deux ouvriers sous le Second Empire, les stratégies matrimoniales 
des petits boutiquiers et les différentes attitudes que les Messins 
ont pu avoir face à l'Annexion. L'un se marie avec une Allemande 
jouant la carte de l'intégration, l 'autre opte pour l 'exil sans pour 
autant quitter ses intérêts messins en déménageant pour Toul, enfin 
d'autres quittent la région pour le continent américain. 
Peu à peu, les tenanciers francophones laissent la place à des 
tenanciers germanophones. En 1883, dans les principaux foyers de 
la débauche messine, on trouve encore 5 logeurs nés en Lorraine 
contre 5 nés en Allemagne, alors que le recrutement des filles se 
germanise fortement dès 1871 .  Il faut d'ailleurs remarquer que 
cette germanisation a été plus rapide du côté des prostituées que du 
côté des tenanciers. Une multitude de jeunes filles affluent du 
Reich vers Metz mais beaucoup optent pour une prostitution en 
dehors des maisons closes ou encore décident d'être clandestines. 
Pour saisir cette nouvelle prostitution, on ne peut que consul­
ter les registres du Dispensaire puisqu'il accueille toutes les filles 
qui pratiquent l 'amour vénal. On peut ainsi constater que sur les 
filles soignées en 1884, 56 % viennent du Reich. En 1900, elles 
représentent encore 49 % des malades (fig. 6). La prostitution n'a 
pas fait exception à la germanisation de la ville de garnison franco­
phone. Les clients devenus en grande majorité allemands, il a fallu 
adapter l 'offre prostitutionnelle. Les filles parlaient donc quasi­
ment toutes la langue de Goethe, les Alsaciennes et les Lorraines 
des zones germanophones venant compléter cette nouvelle offre. 
Et trente ans après l 'annexion, l'immigration de ces prostituées 
germanophones ne tarit pas alors que la région s'est largement ger­
manisée. A Metz, les femmes de brasserie symbolisent cette prosti­
tution venue d'Outre-Rhin. 
Les femmes de brasserie, un exemple de prostitution clandestine 
Pourquoi voit-on apparaître à Metz comme ailleurs de nou­
velles formes de prostitution comme par exemple les Kellnerinnen 
(terme allemand pour désigner ces femmes de brasserie) ? 
Si le phénomène des femmes de brasserie apparaît à l'occasion 
de l 'Exposition universelle de Paris de 1867, il se répand rapide­
ment dans les grandes villes de province comme Lyon, Marseille, 
Toulouse, Dijon, et Orléans(52). On trouve à Metz la trace de ces 
52) CORBIN A., Les filles de noce, misère sexuelle et prostitution aux XIXe et XXe siècles, 
























Fig. 6 : Origine géographique des femmes soignées au Dispensaire en 1 900. 
Fig. 7 : Femme de brasserie chez Huber, 2, rue Mazelle. 
femmes seulement après 1886 (d'après les registres des malades du 
Dispensaire). L'émergence de cette nouvelle prostitution voit le 
jour dans une période de mutation de l ' industrie brassicole. En 
effet, ce secteur artisanal disparaît au profit de grandes unités de 
production capitaliste qui recherchent de nouveaux marchés. Les 
brasseries où l 'on débite de la bière locale ou d'importation se mul­
tiplient et la consommation doit fortement augmenter afin de ren­
tabiliser les investissements et de satisfaire les actionnaires. Les 
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filles de brasserie sont en quelque sorte le dernier maillon de cette 
nouvelle industrie très dynamique. Ce sont de jeunes filles qui ser­
vent de la bière, la plupart du temps dans des gros établissements 
qui sont sous la tutelle financière des brasseries locales. Pour pou­
voir faire ce service, elles doivent payer une redevance, et leur 
rémunération se fait par des pourboires ( Trinkgeld) . On comprend 
alors que ces filles soient accusées de pousser les consommateurs à 
boire. Elles sont aussi très attentives à la  clientèle masculine : elles 
vendent par exemple des cigarettes au détail en permettant à 
l 'acheteur d'éviter ainsi certaines taxes, elles charment cette clien­
tèle et beaucoup succombent à cette nouvelle forme d'amour vénal 
intégrant une part de séduction. Cette débauche devient rapide­
ment pour la femme de brasserie un complément de salaire obliga­
toire. Certaines, sous la tutelle d'un souteneur doivent, en plus, par­
tager leurs maigres bénéfices. C'est le cas d'Anna Schbnsthaler(53) 
qui, après avoir remis une fausse pièce de 20 marks à son proxé­
nète, Rameder, garçon de café de son état, subit des violences. Ce 
dernier est alors condamné à un mois de prison seulement. Mais ces 
exemples sont rarissimes, l 'autorité semble principalement exercer 
sa répression sur les prostituées. D 'autant plus qu'elles sont la cible 
des moralistes et des médecins hygiénistes. « On les accuse d'attirer 
les jeunes gens et même les hommes mariés, d'exciter les clients à 
la consommation et de se faire des Trinkgelder et autres monnaies 
plus ou moins analogues. On les considère comme une cause ou une 
occasion d'immoralité », nous explique l 'auteur d'un long article sur 
les filles de brasserie dans le Courrier de Metz du 18 février 1906. 
Il n'est pas très aisé encore une fois ni de les dénombrer, ni de 
les localiser dans la ville. Par le biais des registres du Dispensaire, 
on constate l 'augmentation de ce nouveau métier à partir des listes 
de vénériennes ou galeuses de la ville. Elles sont 22 à se faire trai­
ter en 1889 et 36 en 1894. Pour avoir une idée plus précise du 
nombre global de ces filles, nous avons recensé dans les tableaux de 
la population de la ville de 1895 près de 100 Kellnerinnen, mais là  
encore, i l  s'agit d'être prudent. Beaucoup d'entre elles n'apparais­
sent pas sur ce recensement annuel de la population du fait de leur 
très forte mobilité. En 1 900, ces femmes de brasserie représentent 
16 % (fig. 8) des femmes soignées au D ispensaire et constituent le 
plus gros groupe après les filles soumises et les domestiques. 
La domesticité reste en effet une source quasi intarissable de 
filles tombant dans la prostitution. Notons cependant que l 'accep­
tion du terme domestique revêt une quantité de conditions. Les 
53) Courrier de Metz, 14 décembre 1902. 
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domestiques de maisons bourgeoises ne vivent pas de la même 
manière que ceux vivant chez un artisan ou un commerçant modes­
te. Mis à part le maître, d'autres individus du quotidien de la 
domestique peuvent la diriger peu à peu vers une prostitution clan­
destine qui lui permettrait de compléter ses gages. Enfin, le fait 
d 'être enceinte pour ce type de personnel est également un motif 
suffisant pour perdre sa place. Ce chômage et l ' impossibilité de 
trouver une nouvelle place sont alors aussi un tremplin vers une 
prostitution soumise surtout quand la domestique doit financer la 
mise en nourrice de son propre enfant(54). La Fantine de Victor 
Hugo dans Les Misérables suit justement cette triste trajectoire. 
Enfant 






Femme de brasserie 
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34% 
Fig. 8 : Profession des femmes soignées au Dispensaire en 1900. 
Les filles de brasseries (tout au moins une grande majorité) et 
dans une moindre mesure les domestiques font donc partie d 'une 
nouvelle catégorie de prostituées qui ne sont pas soumises aux 
contrôles sanitaires. A. Corbin insiste beaucoup sur l ' introduction à 
la fin du XIXe siècle d'une part de séduction dans l 'amour vénal, ce 
qui complexifierait également la relation client-prostituée. Malgré 
ces évolutions fortes dans la prostitution, les filles conservent 
cependant le même profil anthropologique que les filles de joie des 
maisons closes. Le publiciste qui en fait le portrait en 1 906 nous les 
décrit ainsi : « Les servantes de brasserie, elles, le plus souvent n 'ont 
pas de familles dans le pays qui aient à rougir d'elles, elles sont 
inconnues parmi nous, leur nom patronymique, elles ne le portent 
pas. Elles se parent d 'un nom de guerre qui ne dit rien à personne. 
Elles n'ont pas d'honneur à sauvegarder encore moins de réputa-
54) MARTIN-FU GIER Anne, La place des bonnes, la domesticité féminine en 1 900, Paris, 
Grasset, 1979, p. 349 et suivantes. 
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tion à ménager puisque vertueuse ou non, nous avons l 'habitude les 
mesurer toutes à la même aune ». 
En effet, ces femmes de brasserie qui ont en moyenne 22,72 
ans(55), sont plutôt plus jeunes que les filles soumises. Elles sont 
nées pour 64 % dans le Reich. On se plaint d'ailleurs assez fré­
quemment que Metz soit devenu un lieu de soins pour toutes les 
prostituées clandestines de l'Allemagne. Dans le Courrier de Metz 
du 13 mai 1909, la Caisse de Maladie des débitants de boissons fait 
appel de la décision de la Mairie de faire payer aux cafetiers le trai­
tement des maladies vénériennes pour les filles venant de l 'exté­
rieur : « Ainsi i l  a été établi qu'il y a des jours où 5 ou 6 Kellnerinnen 
sont livrées au dispensaire pour le même motif. Metz est simple­
ment un séjour de cure pour les Kellnerinnen qui arrivent du 
dehors, atteintes de la maladie ». Parce que la Lorraine n'a pas la 
même législation sur l 'Assistance publique, les vénériennes alle­
mandes affluent sur Metz qui soigne dans l 'anonymat ces maladies 
honteuses. 
Une aire géographique élargie et presqu'exclusivement ger­
manophone semble être le terrain favorable à une mobilité soute­
nue de ces marginales. Sur 1 18 fiches domiciliaires de Kellnerinnen, 
plus de 60 % d'entre elles connaissent plus de 3 places par année 
(fig. 9). La mobilité est extrême pour certaines. A suivre ces trajec­
toires, on remarque que ces filles pour la plupart étrangères à la 
ville n'hésitent pas à changer parfois plusieurs dizaines de fois de 
place. Le parcours de Marguerite Muller née le 20 septembre 1874 
à Sarrelouis semble assez typique de ce nouveau groupe de profes­
sionnels. Arrivée le 19 juillet 1890 à l 'âge de 16 ans, elle trouve une 
place de Kellnerin au 13, en Jurue. Quelques jours plus tard, elle 
quitte cette place pour une destination inconnue. Elle retourne à 
deux reprises à Sarrelouis, son village natal, en mars 1892 puis en 
1894. Après le Pontiffroy, et la rue Saint-Médard, Marguerite 
Muller entre au Dispensaire le 7 août 1892, elle y sera amenée 
encore à 4 reprises. En 1 900, elle se fixe au 63, rue du Pontiffroy. En 
dix ans, elle va connaître près de 65 domiciles différents. 
Mis à part l 'extrême mobilité, d'autres stratagèmes sont mis en 
place par ces femmes afin de rester clandestines. Les Kellnerinnen 
adoptent ainsi des appellations d'autres métiers pour masquer leur 
condition : le mot coiffeuse ne sert ainsi que d'étiquette à certaines 
filles de brasserie en disponibilité(56). 
55) D'après notre échantillon de 1 18 femmes de brasserie choisies dans les fiches domici­
liaires et ayant exercé de 1885 à 1905. 
56) Courrier de Metz, 26 juin 1906. 
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Fig. 9 : Mobilité de femmes de brasserie. 
Le Dispensaire reste encore une étape inévitable pour ces 
prostituées clandestines. Et la maladie contractée est aussi une 
explication de l 'extrême mobilité de ces filles comme nous l 'ex­
plique le professeur Y.M. 1. Vigneron dans sa thèse de droit soute­
nue à Nancy en 1901 et intitulée De la prostitution clandestine à 
Nancy, esquisse d 'hygiène sociale (p. 33) : « Au bout d'un certain 
temps, la clientèle habituelle des débits où elles servent les sait 
malades, par les indiscrétions des malheureux contagionnés. Dès 
lors, elles n'achalandent plus la maison et sont renvoyées » .  
Après avoir échoué au dispensaire, ces filles peuvent cepen­
dant plus facilement quitter leur condition de prostituée que les 
filles encartées. Elles peuvent ainsi se marier au bout de quelques 
années, si l 'on en croit le publiciste du Courrier de Metz dans son 
article du 18 février 1906 : « J'ajouterai encore que beaucoup 
d'entre elles parvenaient à se faire la petite dot qui leur permettrait 
d'épouser, leur carrière terminée, un sous-officier de leurs rêves. 
Elles parvenaient quand même à se créer une famille ». Pour nos 
filles de brasserie, beaucoup retournent ainsi en Allemagne dans 
leur ville natale ou fuient sans laisser d'adresse. 
Les Kellnerinnen constituent ainsi à la fin du XIXe siècle une 
nouvelle forme de la prostitution à Metz en représentant 16 % des 
filles traitées au Dispensaire. Elles attestent des formes nouvelles 
des loisirs à Metz, en témoigne la multiplication des brasseries et de 
ces filles presque toutes germanophones. Cette prostitution incon­
trôlée et débordante inquiète encore les contemporains, en parti­
culier en raison de leurs conséquences sur le développement des 
maladies vénériennes, dans un contexte nouveau de psychose de la 
traite des blanches et de campagne abolitionniste. 
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La luUe antivénérienne, ses progrès et ses conséquences sur la 
prostitution (1897-1914) 
Les avancées de la médecine 
La fin du XIXe siècle est marquée par de nombreux débats 
autour de la prostitution. La traite des blanches mais aussi le péril 
vénérien (en particulier l 'hérédosyphilis(57)) occupent les médecins 
et les moralistes. L'inquiétude provient ici du constat de la relative 
inefficacité des traitements au mercure et de la découverte que la 
blennorragie et la syphilis constituent deux entités différentes. Au 
début des années 1880, une certitude nouvelle accentue un vieux 
fantasme : la race se dégénère à cause de l'hérédité de la syphilis. 
C'est Alfred Fournier qui devient le chantre de cette nouvelle peur 
dans son livre publié en 1886, La syphilis héréditaire tardive. Le 
corps médical messin est aussi sensibilisé par ce fléau grâce à la 
revue Der Deutschen Gesellschaft zur Bekiimpfung des Geschlechts­
krankenheiten (Société allemande pour la lutte des maladies véné­
riennes) publiée en 1 908(58) dont un article s 'intitule, Wie konnen 
wir die soziale Gefahr, die hereditiir-syphilistische Kinder verursa­
chen, bekiimpfen ? (Comment pouvons-nous combattre le péril 
social de l 'hérédosyphilis ?) .  
Les motivations des médecins glissent lentement vers l'espoir 
de sauver la race humaine de cette maladie alors qu'avant la fin du 
XIXe siècle, les soins apaisaient la maladie perçue comme un châti­
ment quasi divin. La note de François Eugène Greff, président de 
la Société de Prévoyance et de Secours mutuels, dans son article sur 
l 'historique du Dispensaire de Metz en 1889, illustre cependant la 
persistance de la  dimension « châtiment » de ces maladies notre 
propos : « L'origine de cette maladie (la syphilis) est inconnue ; elle 
a dû prendre naissance avec la débauche dont elle a été le fruit et 
la punition »(59). 
Parallèlement à cette prise de conscience du péril vénérien, la 
situation messine ne s'est certes pas améliorée car la prostitution 
clandestine a fortement augmenté. Le réglementarisme ne fonc­
tionne plus, alors que la garnison n'a fait que progresser pour s 'éle­
ver au début du siècle à 24 000 hommes (on considère ici les soldats 
logeant dans la ville et les forts périphériques de l 'agglomération) . 
57) CORBIN A., « L'hérédosyphilis ou l 'impossible rédemption, contribution à l'histoire 
de l 'hérédité morbide », in Le temps, le désir et l 'horreur, essais sur le XIX' siècle, Paris, 
Flammarion, 1998, p. 14l .  
58) On trouve cette revue aux AMM, série 5 1 298, lutte contre les maladies vénériennes, 
statistiques, 1870-1917. 
59) GREFF M. E. , « Historique du dispensaire de Metz 1768-1 889 » ,  Mémoire de l'Acadé­
mie de MelZ, p 126. 
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Max Muller, le syphiligraphe messin 
L'arrivée du jeune médecin Max Muller (né en 1869 à Breslau) 
en 1899 à Metz permet aux nouvelles découvertes (en particulier, le 
traitement séparé de la blennorragie et de la syphilis) de s'imposer 
dans le corps médical messin. Fort de son expérience messine il 
va devenir un éminent syphiligraphe qui va publier de nombreux 
travaux dans diverses revues médicales(60). Dans un rapport de 
1905(61), il signale la situation toute particulière de Metz dans 
l 'Empire, liée à la très forte surreprésentation des hommes dans la 
ville : « La population civile de Metz n'est pas tout à fait de 50 000 
hab. mais si l 'on inclut les faubourgs contigus, on peut compter 
80 000 hab. Si nous supposons ce qui correspond aux conditions 
effectives, la moitié des habitants sont composés par des femmes, et 
que des 40 000 restant environ la moitié est constituée de jeunes 
gens et d'hommes mariés, donc qui n'ont pas de rapports avec les 
prostituées ou exceptionnellement, il reste donc 20 000 hommes qui 
couvrent leurs besoins sexuels grâce à la prostitution officielle ou 
clandestine. Face à ces 20 000 civils mâles, se trouve une gigan­
tesque garnison de 24 000 hommes si bien qu'à Metz, on peut 
compter 44 000 mâles clients potentiels des prostituées. Ce qui dans 
d'autres circonstances, correspondrait à une ville de 175 000 hab ». 
Selon lui, nulle part ailleurs en Allemagne, la présence militaire 
n'est plus forte proportionnellement à la population civile. Ceci est 
confirmé par le relevé statistique publié par Le Courrier de Metz du 
18 août 1 908, qui précise que Metz est la plus importante garnison 
de l 'Empire avec 24 854 militaires contre 23 243 pour Kiel et devant 
Berlin 22 388. C'est dans cette situation si particulière que Max 
Muller a testé de nouvelles méthodes prophylactiques contre la 
blennorragie. Cette méthode consiste en l 'examen microscopique 
des sécrétions, mené lors du contrôle des prostituées soumises ou 
insoumises mis en place depuis 1897 à Metz (deux ans avant son 
arrivée). Pour sa démonstration, l 'auteur apporte toute une série de 
statistiques brossant l'état sanitaire déplorable de la garnison de Metz 
et, indirectement, celui des prostitués dans les années 1880-1890. 
Ainsi, la fréquence des maladies vénériennes dans l 'armée 
allemande est pour les années 1890-91 de 27,2 pour 1000, de 38,2 
60) Le D' MULLER Max a publié entre autres, Die personliche Prophylaxe der veneri­
schen Krankenheiten. I I I  Band, Heft 6 der « Sammlung zwangloser Abhandlungen aus 
dem Gebiet d. Dermatologie » usw. Jadassohn. Wie kann die Prophylaxe der Syphilis 
erfolgreich ausgestaltet werden ? Vortrag auf dem XVII. Internationalen medezin Kongr. 
London, 1913. 
61)  D' MULLER Max, Die venerischen Krankenheiten in der Garnison Metz ; ein erstma­
liger Versuch eines Nachweises für die Leistungsfiihigkeit der Mikroskopische Sekretunter­
suchungen bei des Kontrolle des Prostituierten, 1905 (AMM 5 1 291 ). 
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pour 1000 pour le XVlè corps bavarois stationné à Metz et de 48,7 
pour 1000 pour l 'ensemble de la garnison. Et parmi toutes les gar­
nisons du Reich, Metz obtient ainsi la palme de la plus atteinte par 
ces maladies quand on la compare avec les six autres grandes villes 
allemandes (Berlin, Strasbourg, Dresde, Munich, Cologne ou 
Këmigsberg avec respectivement les chiffres suivants : 40,9 ; 29,9 ; 
39,7 ; 47,4 ; 36,2 ; 26, 1  pour 1000 habitants)(62). La situation messine 
révèle autant l ' insuffisance des contrôles sanitaires, le peu de 
moyens mis en œuvre que l 'importance d'une prostitution clandes­
tine fort mobile qui aggrave la contagion vénérienne. 
Le Dr Max Muller démontre que l 'examen systématique des 
sécrétions fait sur les prostituées diminue de façon tout à fait signi­
ficative le nombre de malades atteints de blennorragie puisque, de 
577 cas en 1895, on passe à 297 en 1 904 (fig. 10). Muller suit donc 
ici Albert Neisser, découvreur du gonocoque en 1879, et qui prône 
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Fig. 10 : Evolution du nombre de vénériens soignés dans la garnison de Metz 
1895-19 1 1 .  Sources : AMM 1 291. 
Ces résultats encourageants sont de surcroît accompagnés de 
mesures plus drastiques dans le contrôle des prostituées. Grâce à 
ces progrès médicaux, les médecins contre-attaquent dans la poli­
tique de la ville. Dans le cadre d'un néo-réglementarisme, ils peu­
vent ainsi reprendre l ' initiative et demander des mesures plus 
sévères envers les prostituées mais également à l 'encontre des 
soldats. La prohibition de l 'alcool dans les cantines par le général 
62) Idem. 
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comte Haeseler, commandant du XVIe Corps d'Armée, contribue à 
limiter les nombreux débordements de la troupe, ce qui marque 
une évidente victoire des médecins et des moralistes. On instaure 
également l 'affichage d'un texte dans tous les logements des filles 
de joie où il est recommandé l 'utilisation de remèdes avant et après 
le commerce charnel. On rappelle entre autre l 'article 231 du 
Reichsstrafgesetzbuch qui stipule qu'une personne peut être punie 
et avoir à payer une amende de 6 000 marks si elle contamine sciem­
ment un client. Les nouvelles mesures tentent ainsi de s'adapter 
aux nouvelles formes de la prostitution en imposant une présence 
réglementaire dans les garnis isolés, ce qui complète de fait les 
réussites prophylactiques constatées en particulier pour la blennor­
ragie. 
Ces avancées ainsi enregistrées dans la garnison de Metz don­
nent au docteur Max Muller un rôle de leader dans la lutte antivé­
nérienne dans le Reich. Etudes et conférences (en Allemagne, en 
Angleterre mais également à Metz) vont alors se succéder pour 
notre syphiligraphe même si, il faut le reconnaître, la maladie n'est 
toujours pas vaincue à cette époque. La prophylaxie est encore 
hésitante, et on a remplacé l 'onguent Kalomel (toujours à base de 
mercure) par l 'onguent de Neisser et Siebert(63). 
Si les progrès sont toutefois significatifs, en particulier pour la 
blennorragie (malgré un regain du nombre de malades après 1 904) ,  
l 'aspect le  plus remarquable en ce début de XXe siècle est sans 
doute le regain du moralisme. Une société de moralité est créée à 
Metz, en réaction en particulier aux divers débordements constatés 
du cimetière de Chambière, où des femmes nues interpellent des 
fenêtres des garnis les passants(64). Des conférences alimentent la 
mobilisation d'une partie de la population contre les immoralités 
débordantes dans la ville. Le Dr Hoeffel, député du Reichstag, vient 
exposer ses idées le 1 er mai 1 9 1 1  (65) dans la grande salle de la 
Cigogne lors d'une conférence intitulée L'influence de l'immoralité 
sur les maladies et la mortalité. I l  s'élève contre la prostitution 
tolérée et tente aussi de montrer qu'il ne s 'agit pas, en fait, d 'un mal 
nécessaire. Le réglementarisme est ainsi de plus en plus combattu 
laissant la place à une autre gestion de la prostitution, l 'abolition­
msme. 
63) Dr MULLER Max, Die personliche Prophylaxe der venerischen Krankenheiten. III 
Band, Heft 6 der « Sammlung zwangloser Abhandlungen aus dem Gebiet d. 
Dermatologie " usw. Jadassohn. Wie kann die Prophylaxe der Syphilis erfolgreich ausges­
taltet werden ? Vortrag au! dem XVI/. lnternationalen medezin Kongr. London, 1913. 
64) Courrier de Metz, 4 février 1905. 
65) Courrier de Metz, 1"' mai 191 1 .  
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En 1 912, la Société pour l 'abolition de la prostitution d'Alsace­
Lorraine se réunit à Strasbourg pour une série de conférences dont 
le but est de montrer l'efficacité de l 'abolition de la tolérance des 
maisons closes. Mais ce discours n'entérine en l 'occurrence qu'une 
réalité, la disparition ou la survivance de quelques maisons closes. 
En dépit de ce décalage avec le vécu des prostituées et des struc­
tures, ce mouvement semble avoir un écho considérable partout 
en Europe. 
Après avoir vu le jour en Angleterre en réaction au Contagious 
Diseases Acts de 1866, le mouvement prend forme en France en 
1879 avec la naissance de l 'Association pour la prostitution régle­
mentée sous la présidence d'honneur de Victor Schoelcher. Dans le 
Reich, les expériences abolitionnistes se multiplient, par exemple 
dès 1881 à Colmar, sous l 'action du maire Camille Schlumberger(66), 
les maisons closes sont fermées et les prostituées chassées de la 
ville. A Fribourg, l 'abolition des maisons closes, le 15 avril 1908 par 
décret du ministère badois de l 'Intérieur, a pour conséquence le 
départ des filles de joies vers d'autres villes non abolitionnistes 
telles que Karlsruhe, Strasbourg, Mannheim et d 'autres cités, 
constate le Dr Jacobi dans un rapport à la Generalversammlung des 
Els. -Lot. Landesverbandes abolitionistischer Vereine (réunion géné­
rale de la Société abolitionniste d'Alsace-Lorraine). 
Le mouvement abolitionniste messin, pour sa part, ne semble 
pas se faire entendre, les autorités étant sans doute convaincues 
que la simple interdiction des maisons closes (dont le nombre s'est 
considérablement réduit) ne résoudrait aucunement le problème 
de la forte demande d'amour vénal de la garnison. Cette forte 
concentration de militaires (professionnels ou conscrits) semble 
être de toute façon la donnée fondamentale pour la compréhension 
de la prostitution pour l 'ensemble de la période considérée ici. 
* * 
* 
L'offre prostitutionnelle a donc été forte entre 1815-1914. Le 
système réglementariste mis en place dès 1815 organise, contrôle et 
finalement tolère une prostitution qui existe dans des proportions 
aussi importantes que dans la capitale parisienne. La proximité des 
frontières allemandes et luxembourgeoises accentue le phénomène 
et après l 'annexion, l 'industrialisation va encore renforcer ces flux 
66) BRAEUNER Gabriel, « Maisons closes et prostitution à Colmar à la fin du XIX­
siècle » ,  Annuaire de la Société d'Histoire et d'Archéologie de Colmar, 1 996-97, p. 87-1 14. 
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migratoires transfrontaliers. La migration d'officiers, de fonction­
naires et de soldats s'accompagne également de celle de filles de 
joie. La prostitution messine s 'est alors fortement germanisée. Le 
système réglementaire survit cependant à la germanisation mais 
démontre aussi ses faiblesses sous les deux administrations. La 
prostitution sortit ensuite des maisons closes pour se diffuser dans 
la cité à travers les brasseries, la lenteur des progrès de la prophy­
laxie des maladies vénériennes renforçant d'une manière générale 
la volonté de contrôle des filles de plus en plus mobiles et de plus 
en plus insaisissables. Les moralistes et le mouvement abolitionniste 
n'ont finalement guère d'échos dans cette garnison, et il faudra 
attendre octobre 1 936 pour que l 'on décide de fermer les maisons 
closes messines(67) tout en lançant un programme de rénovation de 
la rue de l 'Arsenal. 
Jean-Christophe D IEDRICH 
67) B EHRLE Ludovic, Les maisons closes à Metz dans ['entre-deux-guerres, mémoire de 
maîtrise, Metz, 1997, 55 p. + annexes, p. 43. 
393 
